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Alors que la problématique centrale de plusieurs pays de la région est la pérennisation d’une                
croissance soutenue, la Côte d’Ivoire présente d’autres enjeux. Forte d’un potentiel de croissance de 
7,7% lors du triennat 2022-2024 comparée à 4,2% pour les pays de l’ASS(1), cette économie vise la 
continuité de ce rythme de croissance pour une transformation structurelle à horizon 2030.  

Le Plan National de Développement 2021-2025 constitue une 1ère feuille de route de ce que la Côte 
d’Ivoire a l’ambition de devenir à horizon 2030. Il s’agit d’un pays à revenu intermédiaire, où le                
PIB/habitant dépasserait les 4.000 $ (contre 2.300 $ en 2020), où la pauvreté serait inférieure à 30% et 
où l’investissement privé constituerait un véritable relais de croissance. 

D’ici là, l’année 2022 montre la voie. La croissance devrait s’accélérer de 6,5% à 7,1% portée par les 
secteurs secondaire et tertiaire. Le Trésor ne lésine pas sur les moyens et prévoit un budget de 9.901 
MMFCFA, en hausse de 17,9%. Le déficit budgétaire ressortirait à 4,7% du PIB contre 5,6% en 2021, 
mais s’écarte de la norme communautaire UEMOA qui fixe une limite de 3,0%. 

Il est réconfortant de constater que les hypothèses de construction de la LF 2022 présentent un             
caractère conservateur. Ceci est particulièrement lié aux hypothèses de cours des exportations du 
Cacao et du Pétrole.  

Pour ce qui est des dispositions fiscales, cette nouvelle mouture de la LF 2022 apporte son lot de     
nouveautés sans pour autant créer une rupture. L’ambition de rehausser durablement les revenus de 
l’Etat s’inscrirait vraisemblablement dans la durée. 

 

 

Sources: Sources officielles de la CIV, Banque Mondiale, AGR 

1 Afrique Subsaharienne 
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La Côte d’Ivoire est parmi les rares exceptions à l’échelle internationale. En effet, le pays a maintenu le cap de la crois-
sance en 2020 avec un taux de progression de son économie de +2,0%. En 2021, la reprise est au rendez-vous avec une 
hausse du PIB qui devrait s’approcher des 6,5%. Un niveau réconfortant pour ce pays qui, à travers son Plan National de 
Développement (PND 21-25), a l’ambition d’atteindre un rythme de croissance normatif de 7,7%.  

Pour rappel, le PND constitue une feuille de route de la vision « Côte d’Ivoire 2030 ». Cette dernière vise d’une part, à por-
ter le revenu par habitant à 4.300 $ contre 2.278 $ à fin 2020 et d’autre part, à réduire le taux de pauvreté à 30% à travers 
une augmentation de l’investissement privé de 14,4% à 22,7% du PIB à horizon 2025. 

Pour l’année en cours, la Loi de Finances s’appuie sur une hypothèse de croissance de 7,1%, un taux supérieur à la 
moyenne 2022 des pays de l’Afrique Subsaharienne estimée à 3,8%. Pour y parvenir, l’économie ivoirienne compte               
s’appuyer sur la bonne performance du secteur secondaire, à savoir l’énergie (+17,2%) et les BTP (+15,8%). Le secteur 
tertiaire serait également un contributeur avec une hausse projetée de 7,9% issue du bon comportement du commerce 
(+8,4%), du transport (+8,2%) et dans une moindre mesure des télécoms (+6,2%). Avec une performance limitée à 1,6%, le 
secteur primaire n’aurait qu’un effet marginal sur la croissance du PIB en cette année du fait de son poids contenu à 14% 
dans le PIB global.  

EN MATIÈRE DE CROISSANCE, L’ANNÉE 2022 MONTRE LA VOIE 

PHASES DE CROISSANCE DE L’ÉCONOMIE IVOIRIENNE PLAN TRIENNAL DE CROISSANCE EN CÔTE D’IVOIRE 

HYPOTHÈSES DE CONSTRUCTION DU PLF 2022 NOMBRE DE NOUVEAUX CAS COVID QUOTIDIENS1 

Plusieurs éléments laissent croire que le taux de croissance projeté en 2022 de 7,1% est un scénario crédible. Tout 
d’abord, les hypothèses de construction relatives aux prix des Matières Premières exportées revêtent un caractère          
conservateur. Ensuite, le pays est quelque peu épargné des conséquences de la crise sanitaire mondiale. Pour rappel, la 
Côte d’Ivoire a réalisé une croissance de +2,0% en plein choc-Covid alors que la plupart des pays d’Afrique ont accusé des 
récessions économiques importantes.  
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Hypothèse LF Prévision 

Cacao 

Pétrole 

Taux de change 

1.300 FCFA/kg 1.300 FCFA/kg 

32.250 FCFA/bbl 33 725.FCFA/bbl 

544 FCFA/$ 549 FCFA/$ 

A noter que 18,8% de la population ivoirienne a entamé son schéma de vaccination alors que 8,2% est complètement              
vaccinée contre 5,6% pour le Sénégal ou encore 2,0% pour le Mali. Au final, la hausse du PIB en 2022  reposerait davan-
tage sur les secteurs secondaire et tertiaire alors que le secteur primaire, exposé aux aléas climatiques, ne constitue pas 
un contributeur important à la croissance. 
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Traditionnellement, la Côte d’Ivoire a soutenu une politique d’assiduité budgétaire qui lui a valu un niveau d’endettement 
tout à fait acceptable de la part de ses créanciers. Le pays a eu le privilège d’être la première économie de l’Afrique Sub-
saharienne à lever des fonds sur les marchés internationaux post-Covid. En effet, les besoins générés par la pandémie 
ont creusé le déficit à 5,6% en 2020 contre 2,3% en 2019. Un niveau qui devrait se stabiliser en 2021. 

Pour cette année 2022, la LF prévoit un retour progressif à la normale avec une projection du déficit budgétaire de 4,7%. 
La mise en conformité avec la norme communautaire de l’UEMOA de 3,0% est prévue à compter de 2024. Il faudrait souli-
gner dans ce sens que la politique budgétaire pourrait être toujours qualifiée d’expansionniste. L’évolution des dépenses 
et recettes vient en témoigner : 

 L’exécutif met des moyens à hauteur des ambitions avec un budget général de 6.988 MMFCFA en hausse de 11,6% 
contre une croissance économique de 7,1%. Ce budget volontariste tient compte d’une hausse de 31% des investisse-
ments à 2.571 MMFCFA, accompagnée d’une progression des dépenses du personnel de +7,0% à 1.958 MMFCFA avec 
une priorité au développement des domaines de l’investissement et de l’éducation ; 

 Profitant d’une reprise de la croissance, les recettes sont attendues en hausse de 12,9% à 4.868 MMFCFA.  Cette 
hausse proviendrait notamment de la progression de 12,6% des recettes fiscales issue d’une évolution positive de l’im-
pôt sur les revenus et des taxes à l’importation. A noter que les recettes fiscales dominent les revenus de l’Etat avec 
une quote-part de 92,0%. 

UN BUDGET VOLONTARISTE POUR ACCOMPAGNER LA CROISSANCE 

CÔTE D’IVOIRE: DETTE PUBLIQUE (% DU PIB) CÔTE D’IVOIRE: DÉFICIT BUDGÉTAIRE GLOBAL (% DU PIB) 

En matière d’endettement, et bien que la courbe de progression ait connu un net fléchissement lors des deux derniers exer-
cices avec une hausse cumulée de 15,6 pts, la Côte d’Ivoire demeure sur un niveau Dette/PIB tout à fait soutenable de 51,8% à 
fin 2021. En effet, l’importante progression de l’encours de la dette est constamment diluée par la forte croissance du PIB.  

En comparaison avec le profil commun des pays de l’ASS, l’enjeu de l’économie ivoirienne est plutôt nuancé. La Côte d’Ivoire 
cherche à équilibrer durablement son budget à travers un rehaussement de ses revenus fiscaux. Avec un  ratio de 12,5% du 
PIB, les revenus fiscaux du pays sont inférieurs à la moyenne UEMOA qui s’élève à 13,7% et s’écartent de la norme régionale 
établie à 20,0%. 

Pour y parvenir, la Côte d’Ivoire œuvre pour diversifier ses sources de revenus et réduire sa dépendance aux droits de douane. 
Le Trésor est également pénalisé par la multiplicité des exonérations fiscales et particulièrement celles liées à la culture des 
graines et au secteur de la construction. Ainsi, la Loi de Finances 2022 va dans ce sens en augmentant considérablement le 
budget des investissements tout en supprimant de nombreuses exonérations fiscales. 
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 PRINCIPALES DISPOSITIONS FISCALES DE LA LF 2022 

A la lecture de l’ensemble des dispositions fiscales présentées dans cette LF 2022, nous ressortons avec les tendances  
suivantes : 

 Simplification du dispositif juridique applicable aux exportations de Matières Premières ; 

 Annulation d’un certain nombre d’exonérations fiscales ; 

 Consolidation des revenus fiscaux à travers une augmentation progressive de la base imposable. 
 

Ci-dessous un recueil des principales dispositions fiscales de la Loi de Finances 2022 :   

 

MESURES GÉNÉRALES 

 Relèvement des droits d’accises sur les tabacs de 39%-40% à 47% et les appliquer à la cigarette électronique ; 

 Rabaissement des droits d’accises sur les produits cosmétiques contenant de l’hydroquinone de 50% à 15% ;  

 Simplification de la taxation du caoutchouc granulé exporté par l‘application d’une taxe unique de 1,5% ; 

 Simplification de la taxation de la noix de cajou exporté par l‘application d’une taxe unique de 5 FCFA par Kg ; 

 Suppression de l’exonération de l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux au profit des entreprises agricoles 
et des sociétés coopératives de consommation ; 

 Institution d’une taxe de 5% sur les produits nets des opérations de vente des jeux de hasard ; 

 Extension de la taxe touristique aux microentreprises dont le CA TTC est compris entre 50 MFCFA et 200 MFCFA.  

 

MESURES DE SOUTIEN AUX ENTREPRISES ET À L’EMPLOI 

 Relèvement du crédit d’impôt de 20% à 30% de la valeur d’acquisition de brevets ou nouveaux procédés de fabrication ; 

 Rabaissement de 15% à 10% du taux d’impôt sur le patrimoine foncier applicable aux constructions inachevées et ins-
crites aux bilans des entreprises et personnes morales ; 

 Application du régime fiscal incitatif de l’UEMOA spécifique des sociétés d’investissements à capital fixe (SICAF) aux en-
treprises ivoiriennes ; 

 Réduction de 7% à 6% du taux de droit commun applicable aux microentreprises, et possibilité de se faire suivre par un 
cabinet d’expert-comptable agréé pour bénéficier d’un taux réduit ramené de 5% à 4%. 
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